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L' « vaches folles »ne fa i t que com
mencer, mais i l est

permis d'en tirer déjà trois
leçons :

11 est parfaitement utopi-
que de croire que les échan
ges peuvent se réduire à des
flux de marchand i ses c i r cu
lant sur un marché et régu
lés pa r l es p r i x . Chaque
produit à sa particularité, et
nul n'ignore que la produc
tion agricole est particuliè
rement sensible : les risques
liés au climat, aux épidé
m i e s e t à l a c o n s e r v a t i o n d e s
aliments exigent des régula
t ions et des contrôles cons
t a n t s .

M a i s c e s i n t e r v e n t i o n s e t
c e s c o n t r ô l e s n e p e u v e n t
être faits par n' importe
quel le autor i té : les sc ient i
fiques ne connaissent que
certains types de risques, les
groupes professionnels sont
trop directement concernés
pour agir en toute rigueur
e t , c o m m e o n l e v o i t d a n s
l ' é p i z o o t i e q u i n o u s
i n q u i è t e , u n e b u r e a u c r a t i e
supranat ionale peut addi
tionner de façon dangereuse
l ' i d é o l o g i e ( l i b r e - é c h a n
giste) et l'irresponsabilité.

L a c o l l e c t i v i t é n a t i o n a l e
d e m e u r e d o n c l e c a d r e
indispensable à l 'exercice
de l 'autor i té régulatr ice :
l e s g o u v e r n a n t s s a v e n t
qu ' i l s au ron t à répondre
devant les citoyens de leurs
er reu rs e t de l eu rs fau tes .
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Dynasties

M o n a r c h i e
e t v a l e u r s f a m i l i a l e s

Ne confondons pas l'institution monarchique, qui est d'ordre politique,
avec les valeurs familiales, qui, elles, appartiennent au domaine

social et idéologique.

Dans l'entretien qu'ilsnous ont accordé, et
dans le très remarqua
ble ouvrage qu'ils ont
consacré aux grandes

fortimes (1), Jean Pinçon et
M o n i q u e P i n ç o n - C h a r i o t
exposent les valeurs familiales,
telles qu'elles sont honorées et
pratiquées dans les familles
anc iennes e t f o r t imées en des
termes qui nous semblent
familiers : ime image de la
grande famille chaleureuse
habitant les mêmes l ieux où se
retrouvent beaucoup d'enfants
(frères et soetus, cousines et
cousins) et qui assurent de
multiples manières la solidarité
entre les générat ions ; une
apologie du devoir de trans
mission d'un patrimoine maté
riel et d'un capital symboli
que, souvent inscrit dans l'his
toire de la nation ; une idée
de la perpétuat ion d 'une
famille vouée à persévérer
dans son être ou, comme le
d isa ien t les au teurs , « une
continuité dynastique et Juridi
que (créant) une immortalité
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fictive qui ressemble à celle de
la monarch ie » .

Ayant brièvement indiqué,
lors de l'entretien, qu'il s'agis
s a i t l à d ' u n e « r e s s e m b l a n c e
fort lointaine », je voudrais
main tenant exp l ic i te r ma
réserve.

L e s m o t s u t i l i s é s d a n s l e s
fami l les anc iennes et for tunées

figu ren t dans l e l ex ique
monarchisant , mais i ls sont
source de graves confusions.
Quand ces familles se décri
v e n t o u s o n t d é c r i t e s c o m m e
des dynasties ou comme des
lignées, chacun comprend que
nous sommes dans le domaine
social, et non pas dans l'ordre
pol i t ique. Les pol i t iques,
p a r m i l e s q u e l s n o u s n o u s
comptons, n'ont pas grand-
chose à dire sur cette idéalisa
t i o n d e l a f a m i l l e ; i l s o n t
seulement à se préoccuper des
privilèges de la classe riche, et
des cond i t ions de la t ransmis
sion des patrimoines. Affaire
de f iscali té...
En revanche, les royalistes ne

sauraient accepter plus long

temps que l'idéologie familia-
l i s t e v i e n n e c o n t a m i n e r l ' i d é e
de la royauté et dénaturer
l ' inst i tut ion monarchique.
C e t t e c o n t a m i n a t i o n e s t u n

phénomène re la t i vement
récent, qui prend naissance
dans les milieux contre-révo-
l u t i o m i a i r e s à l a f m d u X V l l L
siècle (on le trouve chez
l ' a b b é B a r r u e l ) e t q u i
s ' a f f i r m e a u X 1 X « d a n s l e

royalisme catholique social,
dont on sait qu'il fut animé
par des représentants de
l ' a n c i e n n e n o b l e s s e . L e m a r

q u i s d e L a To u r d u P i n ,
notamment, a mis en valeur la
transmission de l'héritage (le
plus souvent un patrimoine
foncier) par des propriétaires
qui ne sont que des usufrui
tiers. C'est cette pensée, tout à
fait respectable, et ce sont ces
mots que l'on retrouve dans
les grandes familles actuelles.
Mais les no t ions a ins i véh icu
lées sont tout à fait inadéqua
tes pour rendre compte de la
monarchie royale.

Pourquoi ? Parce que la

symbolique royale concerne
l'ensemble de la nation, alors
que la famille vit son identité
par elle-même et pour elle-
même. Parce que la charge
roya le cons i s te à se rv i r l a
nation (selon les exigences
communes de justice et de
liberté) alors que la famille
s'occupe exclusivement de sa
propre existence sociale. Parce
que le royaume n'est pas un
d o m a i n e d o n t l e r o i s e r a i t

propriétaire (dont il pourrait
« user et abuser ») et dont ses
e n f a n t s s e r a i e n t l e s h é r i t i e r s .
St r ic to sensu, la monarchie
n'est pas héréditaire.

Qui ose dire cela ? L'ensem
ble des légistes du roi, au fil
des siècles, et aujourd'hui les
h i s to r i ens du d ro i t . A i ns i Je iu i
de Ter re-Vermei l le qu i écr i t
que « pour le royaume de
France, il n 'est ni succession
ni héréditaire, ni patrimoniale
mais simple ordre successif
(...) car « le droit de primoge
niture ne vient pas du père
mais des lois du royaume ».
Et Blandine Kriegel résume la
pensée des légistes en écrivant
que « lî théorie de la succes
sion n 'est pas héréditaire, mais
statutaire. Elle ne concerne pas
primitivement l'hérib'er mais
l'État ».

D a n s s a v i s i o n d ' u n e m o n a r
chie qui serait le gouverne
men t hé réd i t a i r e d ' une fam i l l e ,
l e t r a d i t i o n a l i s m e c o n t r e d i t l a
tradition royale et la vide de
son sens : l'institution politi
que n'est pas réductible à une
structure sociale, ou elle perd
sa raison d'être.

A n n e t t e D E L R A N C K

(1) c/T RoyaJjslexf 662 et « Grandes
fortunes, dynast ies fami l ia les et
formes de richesse », Payot, 1996
(prix franco : 145 F).
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Chicaya

N o u s s o m m e s t o u s
d e s A f r i c a i n s . . .

Depuis roccupation de l'église Saint-Ambroise
par plusieurs centaines d'Africains

et leur expulsion musclée par la police,
une querelle s'est développée entre les

associations sur la tactique à suivre.

CI est « i» guet-apens7 tendu aux Africains
par des gens qui ont
d ' a b o r d e n t ê t e u n e
stratégie politique.
On ne se sert pas des

Africains comme de la chair à
canon ». Ce 24 mars au soir,
sur France 2, l'onction ecclé-
siale n'était pas de mise dans
la bouche de Mê^ Lustiger. Le
lendemain, Bernard Granjon,
président de Médecins du
monde, ironisait : « L 'Église,
cette fois, n 'a pas été la terre
d'accueil qu 'elle a su si bien
être pour Touvier ou les inté
gristes... ». Quant à Fodé
Sylla, président de SOS
mcisme, il déclare au Parisien
du 28 mars : « Je su is
d'accord avec le cardinal... Je
demande aux gens d'aller tra
vailler dans leur domaine de
compétence. Certains le sont
dans les problêmes de loge
m e n t , d ' a u t r e s d a n s l e
domaine des immigrés ».
Ceux de Droit devant très liés
au DAL {Droit au logement )
apprécieront !

Pourtant, dans le « Comité
de soutien des sans-papiers de
Saint-Ambroise », on trouvait
au début, côte à côte. Droits
devant, SOS mcisme. Méde
cins du Monde, et des organi
sations plus « traditionnel
les » comme la Ligue des
droits de l'homme, le MRAP,
ainsi que le GISTI et la
FASTI... Apparence d'unité
donc. On se serre les coudes
face à une situation imprévue
et on tente de canaliser, en
limitant les dégâts, une opéra
tion improvisée.

Les jours qui suivirent, dans
les locaux du syndicat SUD

o ù s e t i e n n e n t d e s r é u n i o n s
improvisées entre les diri
geants associatifs, les militants
de base de Droits devant &q,cm-
sen t Fodé Sy l l a d ' avo i r
« trahi le mouvement », de
n ' ê t r e a p p a r u à S a i n t -
Ambroise « qu'avec les camé
r a s d e t é l é v i s i o n » . N ' é t a n t
qu'indirectement partie pre
nante dans cette querelle, des
responsables de SUD prennent
du recul au milieu de l'agita
tion : « Les diveigences entre
associadons ne s'expliquent
que parce que chacun a son
idée propre sur ce qu'il faut
faire ». Les familles, elles, se
rendent à l 'av is du p lus
convaincant et changent d'avis
au fur et à mesure.

Ce sont les « lois Pasqua »
qui ont placé dans une situa
tion inextricable des immigrés
qui n'ont plus rien à perdre.
C o m m e l e d i s e n t { c f L e
Monde du 28 mars) la Cimade
(protestante) et la Pastorale
des migrants (catholique) ces
lois « ont généré la clandesd-
nité... d'étrangers inexpulsa-
bles comme les conjoints de
F r a n ç a i s e t l e s p a r e n t s
d'enfants français » qui ne
peuvent néanmoins régulariser
leur s i tuat ion.

Les « lois Pasqua » ont en
o u t r e c o n s i d é r a b l e m e n t r é d u i t
l e d o m a i n e d ' i n t e r v e n t i o n d e s
associations. Même celles qui
l i m i t a i e n t l e u r a c t i o n à u n e
voie strictement « légaliste »
ne peuvent plus jouer que sur
des « arguties » juridiques
pour tenter de faire libérer tel
ou tel et d'éviter temporaire
ment l'expulsion. Dans tme
telle situation, avec tme marge
de manoeuvre qui rétrécit de

jour en jour, les organisations
voient, en quelque sorte, leur
« concurrence » s'exacerber,
surtout quand elles sont très
médiatisées. Si l'on y ajoute
des rivalités bien humaines, on
e n a r r i v e à c e t t e s i t u a t i o n
paradoxale d'organisations
accusées de manipuler les plus
déshérités, et réglant leurs
comptes par voie de presse.
Tout le monde ne peut que
perdre à ce jeu. Beaucoup
parmi les militants en viennent
à penser que la seule solution
qui reste maintenant est la
désobé issance c iv i le e t l 'occu
pation de Saint-Ambroise est
un premier acte qui risque de
donner naissance à de nouvel
l e s f o r m e s d ' a c t i o n s l o u r d e s
de risques.

P o u r t e n t e r d e r e c o l l e r l e s
morceaux , SUD e t l a FSU
avait appelé le 30 mars à une
m a n i f e s t a t i o n u n i t a i r e à D e n -
f e r t -Roche reau . Son succès a
été très mitigé et les divergen
ces demeurent. Et pourtant,
face aux projets gouvernemen
taux, il est absolument indis
pensable de redonner une
dynamique et une unité à un
mouvement qui sinon risque
de finir mal.

A l a i n S O L A R I

L'appel de la NAR
Rappelons que la Nouvelle
A c t i o n R o y a l i s t e , l e 8
m a r s , d è s l ' a n n o n c e d e s
nouveaux projets gouver
n e m e n t a u x , a l a n c é u n
appel aux mouvements et
a s s o c i a t i o n s c o n c e r n é e s
a f i n d e d é c i d e r d ' u n e
a c t i o n c o n c e r t é e . E l l e a

proposé que cette union se
fasse sous l'égide de la
L i g u e d e s D r o i t s d e
l ' h o m m e . L a s u i t e d e s
é v é n e m e n t s e s t v e n u e

prouver combien cette ini
t i a t i v e é t a i t - e t d e m e u r e -
n é c e s s a i r e .

Conarès

Ligue
o r s d e s o n 7 6 =
congrès, tenu à Saint-
N a z a i r e l e s 3 0 e t 3 1
mars, la Ligue des

/ Droits de l'Homme a
adopté , en t re au t res

textes, une Résoiudon génémk
dans laquelle nous retrouvons
nos critiques, nos soucis et nos
exigences.

Ainsi la Ligue dénonce les
inéga l i tés c ro issan tes e t
l'extension de la précarité,
mais voit dans la « citoyen
neté sociale » qui s'est affir
m é e l o r s d u m o u v e m e n t d e
décembre un signe encoura
geant. Ainsi la Ligue dénonce
le caractère intolérable des lois
Pasqua mais refuse de s'en
tenir à une at t i tude défensive :
e l l e e n t e n d « r é a f f u m e r l a
r e v e n d i c a t i o n d u d r o i t d e
vote » et développer tous les
espaces qui permettent de réu
nir les Français et les étran
g e r s .

D'une manière générale,
c'est le refus de la fatalité qui
ca rac té r i se l es o r i en ta t i ons de
la Ligue. Face à la montée du
racisme et du sectarisme, face
à la logique de « pure compé
tition marchande », face à la
politique de régression sociale,
e l l e r é c l a m e n o t a m m e n t l e
soutien et le développement de
l'école publique, le (hoit effec
tif à la protection sociale pour
tous, une politique de justice
fiscale, le développement du
service public qui « constitue
un outil irremplaçable d'inté
g r a t i o n e t d e c o h é s i o n
socia le ». . .

Enfm, répondant au souhait
expr imé par la Nouvel le
Action royaliste, la Ligue, à
juste titre inquiète du durcisse
ment probable des lois Pasqua,
appel le à la mobi l isat ion
contre ces textes « qui créent
une situation inacceptable au
regard des règles fondamenta
les de la démocratie ».

A J ) .
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Audiovisue

Changer
l a U n e !

Le 26 mars dernier le Conseil supérieur de
l'audiovisuel (CSA) rendait son verdict.

En dépit d'une campagne d'opinion menée par
l'association « Changer la Une » - à laquelle la
NAR avait apporté son soutien -, l'autorisation
d'émettre de TFl accordée au groupe Bouygues

en 1987, a été renouvelée.

Dès le 1=̂ avril PatrickPoivre d'Arvor, pré
sen ta teur vede t te de la
chaîne impliqué dans
le scanda le de l ' a f f a i re

Botton et privé du journal de
20 h depuis le début de
l'année, reprenait sa place.
Coïncidence ou pied de nez ?
Alors que les t rac ta t ions
étaient en cours, que la recon
duction n'était pas acquise et
que l'hypothèse d'im nouvel
appel de candidature se préci
sait, les dirigeants de la chaîne
avaient fait le dos rond, dissi
mulant ce qui pouvait faire
désordre : exit, donc, PPDA.
De même, si ce n'étaient les
nia iser ies habi tuel les, le ton
d e s é m i s s i o n s d e T F l , a u
cours des quelques semaines
qui ont précédé la décision du
CSA, s'était fait on ne peut
plus « correct ».

Il est difficile de dire ce qui
va se passer maintenant. Les
plus pessimistes affirment que
le retour de PPDA n'est qu'un
premier pas, un test, en atten
d a n t d e n o u v e l l e s a u d a c e s
(entendez de nouveaux déra
pages plus ou moins contrô
lés). D'autres prétendent, au
contraire, que la renégociation
du caliier des charges qui va
suivre permettra de contrôler
davantage la chaîne... Dans
tous les cas de figure, une
amélioration de la qualité n'est
pas à attendre. Plus que TPI,
c'est l'ens^nble du système
audiovisuel qui est vicié. Dans
ce contexte, le CSA avah-O
vraiment le choix ?

Depuis la loi Carignon de
février 1994 sur l'audiovisuel,
l a r e c o n d u c t i o n d ' a u t o r i s a t i o n
d ' é m e t t r e e s t c o n s i d é r é e
comme acquise d'office sauf
agissement grave ou manque
ment au pluralisme qui peut
conduire l'Instance suprême à
procéder à un nouvel appel à
c a n d i d a t u r e . L e C S A n ' a d o n c
pas cru bon de considérer le
dépassement des quotas publi
citaires, le non respect des
o b l i g a t i o n s s o u s c r i t e s e n
m a t i è r e d e d i f f u s i o n d ' o e u v r e s

françaises, les diverses entor
ses au cahier des charges
comme des manquements à la
réglementation, ni les pseudo
e n t r e t i e n s o u f a u s s e s - v r a i e s
exclusivités comme des agis
sements graves. Mais le ser
vice public agit-il différem
ment ? Quelle différence y-t-il
entre les jomnaux de TFl et
ceux de France 2 ? Ce sont
chaque soir quasiment les
mêmes reportages qui sont
d i f f u s é s s m l ' i m e e t l ' a u t r e
c h a î n e . S e u l l ' o r d r e d e d i f f u
s i o n d i f f è r e . . . e t l a t ê t e d u
présentatem !

Ta n t q u e l a c o n c u r r e n c e
en t re l es cha înes con t i nue ra à
être le moteur du système
audiovisuel, tant que les direc
t i o n s d e c h a î n e s a u r o n t u n e
idée préconçue de ce que
souhaite le spectateur, tant que
le respect de ce dernier ne sera
pas érigé en principe, il y peu
de chance pour que l'on ait
une télévision de qual i té.
Bouygues ou pas Bouygues.

udiciaire Azanie

L ' i n d é c e n c e
d e s s o c i a l i s t e s

En organisant une campagne nationale de soutien
à Henri Emmanuelli, le Parti socialiste a surtout

rappelé aux Français qu'il était avant tout
préoccupé de lui-même.

Patrice LE ROUÉ

N' on, nous ne sommespas des sans-coeur et
d e s v i n d i c a t i f s .
Comme beaucoup,
nous estimons que la

condamnation d'Henri Emma
nuelli en appel est sévère, et
que la privation des droits
civiques dans ime affaire de ce
genre pose des questions aux
quelles les magistrats ne
répondent pas tous de la
même man iè re .

Comme tout le monde, nous
disons que le condamné est
personnel lement honnête e t
que son intégrité morale rend
plus pénible encore la peine
qui le frappe.

Parce que nous sommes nous
aussi des militants, nous com
prenons la solidarité que les
dirigeants et les militants
socia l is tes ont mani festée à un
homme dont ils apprécient le
dévouement et les convictions.
Et il n'était pas scandaleux de
rappeler à cette occasion que
tous les trésoriers de tous les
grands partis ont couvert des
pratiques frauduleuses - ce
que Gérard Longuet, ancien
trésorier du Parti républicain a
eu l'élégance de rappeler cha
que fois que les socialistes
étaient dans la ligne de mire.

Dès lors, que reprochons-
n o u s a u P a r t i s o c i a l i s t e ?
D'avoir manqué de mesme.
D'avoir franchi les limites de
la camaraderie de parti et de la
polémique politique, au-delà
desquelles ime organisation
tombe dans la critique injuste,
dans les pressions inaccepta
bles, dans l'indécence civique.

Il est injuste de dire que le
P a r t i s o c i a l i s t e e s t v i c t i m e
d'un acharnement judiciaire
qui serait d'origine politique :

des enquêtes sont en cours sur
les financements occultes des
partis de la majorité, et il faut
attendre que les jugements
aient été prononcés pour émet
tre une opinion fondée sur la
manière dont la justice est
rendue dans ces affaires.

C'est une pression inaccepta
ble sm l'institution judici^e
que d'organiser une pétition
nationale de soutien alors que
le jugement qui frappe Henri
Emmanuelli est porté en Cour
de Cassa t ion . Nous l ' avons
déjà dit en d'autres occa
sions : organiser des protesta
tions populaires (manifesta
tions de rue, pétitions) avant
ou pendant une procédure
conduit à nier la justice en tant
que telle et incite les citoyeiK
à s'engager sur une voie
grosse de tous les dangers :
que diront les socialistes si le
Front National mobi l isait ses
troupes pom faire pression sm
la justice dans un procès où il
serait impliqué 1

Enfin, il est indécent de
mobiliser des militants et de
solliciter l'opinion publique
pom une affaire qui porte tout
de même sm de considérables
m a l v e r s a t i o n s f i n a n c i è r e s ,
alors que l'augmentetion du
chômage et de la précarité ne
suscite que de timides protes
tations, alors que la chasse au
faciès, les expulsions par char
ters et la persécution des
immigrés ne suscitent pas, au
P a r t i s o c i a l i s t e , l a m o i n d r e
m o b i l i s a t i o n .

Tout pom le parti, rien pom
le socialisme (entendu comme
volonté de défendre les plus
faibles). Telle est la devise de
Monsiem Jospin.

Y v e s L A N D E V E N N E C

L 'après-Mandela

La nouvelle Afrique du Sud, deux ans en avril,
survivra-t-elle à son père, 78 ans bientôt ?

Certes Nelson Mandela,qui a fait le choix de
régner plus que de
g o u v e m e r , a u n s u c -
cessem désigné en la

personne du vice-président
Thabo Mbeki. Le texte de la
Constitut ion défmit ive - éla
boré sous la présidence de
l'autre bras droit de Mandela,
Cyril Ramaphosa - devrait
être prêt en mai. Le gouverne
m e n t d ' u n i o n n a t i o n a l e a
e n c o r e t r o i s a n s d e v a n t l u i

jusqu'aux élections de 1999.
A trop vouloir rassmer cepen
dant, on révèle ses craintes.
Qui redoute le plus la dispari
tion du père de la nation ? Ce
sont les milieux économiques
et la population blanche en
générale et le cours du Rand
baisse à chaque rumem concer
nant la santé du président.
La raison est simple : Man

dela a fait adopter un compro
mis aux termes duquel, pen
dant cinq ans, période à issue
de laquelle il ne se représen
tera pas, il ne serait pas touché
au statut économique des
Blancs en échange de quoi
ceux-ci ne revendiqueraient
aucun statut politique à part, ni
territoire, ni sièges de droit au
Parlement, ni minorité de blo
cage, selon le respect du jeu
pm et simple de la démocratie
universelle. Lorsqu'un tel sta
tut a été institué, comme au
Zimbabwe voisin, on a vu ce
qu'il a donné ; la possibilité
pom le parti « africain » de
s'installer comme parti unique
et la candidatme unique du
président aux élections.
L'ANC sous Mandela pourrait
ê t re ten té de succomber à l a
tentation qu'incarne évidem

m e n t c e l l e d o n t i l v i e n t d e
divorcer, Wiimie ex Mandela.

L a r é u s s i t e d e l a n o u v e l l e

Afrique du Sud repose au
contrai re sur la reconnaissance
d e s a d i v e r s i t é e x t r a o r d i n a i r e
- raciale (quatre races), ethno-
linguistique (onze langues
officielles), régionale (neuf
régions quasi fédérées) - qui
fait qu'elle n'est qu'une addi
tion de minorités. Elle n'a pu
se bâtir que sur la division
politique de l'ethnie la plus
nombreuse et historiquement
dominante des Zoulous et, évi
demment, sm le choix large
ment majoritaire des Blancs de
ne pas revendiquer un statut à
part. Une moitié de Zoulous et
un quart de Blancs ne repré
sentent pas un obstacle au
projet unitaire que Mandela
qualifie de « nouveau patrio
t i s m e » .

Le libre jeu des partis, donc
le maintien d'une opposition
de Sa Majesté comme dans le
système britannique où l'ex-
plus-vieux-prisonnier-du-
monde tiendrait la place de la
Reine, suppose notamment la
t rans fo rma t ion du Par t i Na t io
na l de F rédé r i c k De K le r k en
authentique organisation mul
t i rac ia le . I l a a ins i nommé im
m i n i s t r e d e c o u l e m .

Ce geste, plutôt « cosméti
que », ne suffira pas. La créa
tion d'un « nouveau patrio
tisme » aura besoin, après
Mandela, d'un pôle de conver
gence, d'une ambition com
mune, d'un grand dessein. Le
sport est un domaine privilégié
pom tous les Sud-africains :
les Springboks en rugby, qui
ont dû à Mandela personnelle
ment de pouvoir conserver

leur animal-mascotte, en dépit
du fait qu'il était le symbole
détesté des forces de répres
sion ; les Bafana Bafana (les
gamins) vainqueurs de la
coupe africaine de football, la
candidature du Cap pour les
jeux olympiques d'été de
2004. Cela est certes bel et
bon, mais ne suffit pas et il
faut regarder au-delà. Ce pom-
rait être vers le développement
économique dans la direction
de l'Asie. Johannesbmg - qui
est plus près de Singapour que
de Zurich - a toujours entre
tenu d'étroites relations avec
Taïwan qu'elle cherche à pré
server, et sert de relais pom
les exportations indiennes vers
le reste du continent africain.
Ce développement économi
que est la seule perspective
qui en outre permettrait de
donner plus à la majorité noire
sans trop prendre à la minorité
fo r tunée .

Faut-il renoncer pom autant
à une ambition politique inter
nationale ? C'est la volonté de
Mandela qui ne veut pas se
détoumer des priorités domes
tiques. C'est aussi un certain
provincialisme, héritage de
l ' iso lement in ternat iona l du
temps de V Apartheid. Mais les
abus du régime militaire du
Nigeria, candidat natmel à la
puissance continentale, et les
attentes de l'Afrique démocra
tique sollicitent de plus en
plus la nouvelle Afrique du
Sud. La faire émerger politi
quement sm la scène africaine
et internationale comme puis
sance indépendante, qui ne se
veut pas le relais d'une Améri
que dont elle cherche à éviter
les pièges multiraciaux, devrait
ê t r e l a c o n t r i b u t i o n d e l a
France et de l'Emope.

Y v e s L A M A R C K

B R E V E S
♦ PORTUGAL : Les monarchis
tes exultent ; la duchesse de Bra-
gance a mis au monde, lundi 25
mars dernier, un prince héritier
pour la couronne du Portugal. Le
Duc de Bragance a voulu le décla
rer à l'État civil sous les prénoms
d'Afonso de Santa Maria, Miguel,
G a b r i e l , R a f a e l d e H e r é d i a d e
Bragance, mais selon le nouveau
code de 1995, deux prénoms seule
ment ont été retenus. Le baptême
princier est prévu le 1" juin
prochain à la cathédrale de Braga,
dans le nord du pays.
♦ GRANDE-BRETAGNE : La
reine Elizabeth et le prince Philip
ont effectué du 25 au 29 mars une
visite officielle en Pologne et en
République tchèque. Les souve
rains britanniques ont été accueillis
à Varsovie par le nouveau prési
dent Alek^nder Kwasniewski.
Une visite qui n'a pas été sans
i n c i d e n t : a u c u n e c é r é m o n i e à
Auschw i t z n 'ava i t é té i nsc r i t e au
programme du séjour royal et le
paragraphe consacré aux déporta
tions, dans le discours de la souve
raine devant la Diète a été malen-
conUeusement omis. Pour répondre
aiu regrets de la communauté
juive bntannique, la reine d'Angle
terre a rendu hommage aux victi
mes du ghetto de Varsovie et le
prince Philip a visité celui de
Cracovie. Le couple royal a pour
suivi sa visite en Eurcçe cenUale
par la Bohéme-Moravie à l'invita
tion du président Vaclav Havel.
Accueil chaleureux à Prague et
enthousiaste à Bmo avec des dizai
nes de milliers de personnes dans
les rues de la capitale morave.
♦ AUTRICHE : Les archiducs
Félix et Charles-Louis, fils du
dernier empereur Charles I®'' et de
l'impératrice Zita - née Bourbon
de Pa rme - on t é t é au t cx i sés à
rentrer sur le sol autr ichien. Non
que la loi anti-Habsbourg ait été
abrogée, mais les archiducs qui
avaient d'abord aruioncé leur inten
tion d'en appeler à la Cour euro
péenne des droits de l'homme ont
f i t ta lement déc idé de renoncer à
leurs droits dynastiques et préroga
tives impériales. Le ct^cefier
autrichien a annoncé que les deux
princes avaient « rem/s des décla
rations adéquates dans lesquelles
Us renoncent à leurs prérogatives
conformément à la loi de bamisse-
ment du 3 avril i9l9y>. Dès 1961,
l'archiduc Otto avait renoncé à ses
droits pour exercer pleinement ses
fonctions de député européen.
♦ LIECHTENSTEIN : Le prince
Hans Adam II s'est dit prêt à
renoncer à toutes ses prérogatives
lors du discours du trône devant les
vingt-cinq membres du parlement
de Vaduz et a même envisagé de
supprimer la monarchie en raison
du bras de fer qui l'oppose à la
classe politique de son pays. Très
impliqué daris les affaires de sa
petite principauté, le souverain est
e n c o n fl i t o u v e r t a v e c l e s h o n u n e s

politiques qui ne tolèrent pas son
manque de réserve. Prenant ses
vingt-huit mille sujets à témoin, il
leur a proposé par référendum de
se prononcer sur l'avenir de la
monarchie et sur une union éven
tuelle avec la Suisse ou l'Autriche.
Nul doute que le peuple soutiendra
son prince, lequel refuse de jouer
les potiches couronnées.
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otre journal et notre
m o u v e m e n t o n t

vingt-cinq ans !
C'es t en e ffe t du 31
mars 1971 que date
le début de not re

aventure intellectuelle et politique.
Pour saluer cet anniversaire et ce
quart de siècle, Sylvie Femoy a
demandé à Régine Judicis et à
Bertrand Renouvin, qui achèvent
actuellement un ouvrage sur
l ' h i s t o i r e e t l ' a c t u a l i t é d u
royalisme (à paraître aux éditions
Economica), de situer notre
entreprise dans la tradition
royaliste et par rapport à ses
d i v e r s c o u r a n t s .

Racines

Le parti des
politiques

■ Sylvie Femoy : Le roya
l i s m e , c o m b i e n d e t r a d i
t i ons e t , s i j e pu is d i re ,
c o m b i e n d e d i v i s i o n s ?

Rég ine Jud i c i s : I l nous
paraît rigoureux de distinguer
la tradition royaliste, consti
tuée par tous ceux qui se
réclament à plus ou moins bon
escient de la monarchie royale
française, et les courants qui
composent notre famille politi
que ou qui s'opposent à l'inté
r ieur de cel le-c i .

Nous avons recensé sept
courants intellectuels, le nôtre
compris. Le premier, c'est la
pen^ des légistes de la
monarchie capétienne, qui est
pour une large part constitu
t ive de la tradit ion royale
française, mais qui a été igno
rée par les divers théoriciens
m o n a r c h i s t e s . To u s l e s a u t r e s
courants naissent pendant où
après la Révolution française :
les contre-révolutionnaires, les
cons t i tu t ionne ls - l ibéraux , les
catholiques sociaux, les abso
lutistes, le royalisme de gau
che, enfin le courant royaliste
républicain.
■ S y l v i e F e m o y : C o m
m e n t s e s i t u e l a N o u v e l l e
Action royaliste, dans cette
t radi t ion et par rapport à
ces courants ?

B e r t r a n d R e n o u v i n : L a
réponse ne peut être que sché
matique : nous sommes nés à
u n m o m e n t d e l ' h i s t o i r e o ù l e
royalisme militant est dominé
par le courant maurrassien,
que nous définissons comme
a b s o l u t i s t e . N o u s n o u s s o m
mes complèt^ent dégagés de

ce courant au coins des pre
mières années de not re h is to i re
(entre 1971 et 1978) et nous
avons dans le même temps
montré que nous n'avions rien
à v o i r a v e c l a C o n t r e - R é v o l u
tion : Bmke nous est étranger,
le providentialisme de Joseph
de Maistre n'a pas eu de
postérité politique (et pas la
moindre influence sur nous) et
nous avons toujours été à
l'opposé de la pensée intrinsè
quement totalitaire de Bonald.
■ Sylvie Femoy : Ces cri
t iques radicales et ces refus
semblent accrédi ter l 'op i
n i o n c o u r a n t e , s e l o n
laquelle nous sommes des
royalistes de gauche...
Régine Judicis : Nous avons
souvent démontré que cette
opinion était erronée. L'his
toire du royalisme fait bien
apparaître une gauche roya
liste, marginale, éphémère et
très ambiguë : c'est la tenta
t i v e a v o r t é e d u C e r c l e P r o u -
dhon avant 1914, c'est l'entre
pr ise que mène Georges
V a l o i s a u s e i n d e l ' A c t i o n
française après la première
guerre mondiale, et c'est enfin
l e M o u v e m e n t S o c i a l i s t e
Monarchiste qui apparaît briè
v e m e n t à l a L i b é r a t i o n . O r l a
NAR n'a jamais été proudhon-
nienne, elle ne s'est jamais
réclamée de Valois et eUe fait
t r è s r a r e m e n t r é f é r e n c e a u x
social-démocraties de l'Europe
d u N o r d .

Il n'y a donc pas de filiation
entre nous et les royalistes de
gauche et, nous ne nous som
mes jamais affirmés comme

t e l s . Q u ' o n c e s s e d o n c d e
n o u s b a s s i n e r a v e c c e t t e f o r
mule médiatique.
■ S y l v i e F e m o y : N o t r e
m o u v e m e n t s e s e r a i t - i l
a u t o - f é c o n d é ?

R é g i n e J u d i c i s : C e r t e s
non ! Croyants ou non, nous
avons gardé une vieille affec
tion pour le royalisme catholi
que-social du X1X« siècle qui
est pour une grande part à
l'origine de notre législation
sociale comme nous le rappe
l i o n s d a n s u n r é c e n t n u m é r o .
Et nous sommes indignés
quand nos « cousins » démo
crates-chrétiens, qui sont issus
en ligne directe du catholi
cisme social, font alliance avec
les partisans du libéralisme
économique et favorisent le
capitalisme sauvage : ils ont
oublié que leur tradition s'est
constituée contre ce qu'on
appelait à l'époque le « sys
tème anglais » - celui de
l 'économie sans fo i n i lo i .

B e r t r a n d R e n o u v i n ; N o u s
nous retrouvons pleinement
dans la pensée et dans la
politique des Monarchiens,
découverts grâce au magnifi
que travail de Robert Griffiths,
e t n o u s m o n t r o n s d a n s n o t r e
prochain livre l'intelligence
politique de Mirabeau, de Bar-
nave - de tous ceux qui
avaient compris que la Révo
lution française ne pouvait
trouver d'accomplissement
posi t i f sans la médiat ion
royale. La praisée politique des
royalistes libéraux du XIX®
siècle est pour nous riche
d'enseignements : je pense à

Benjamin Constant, à Guizot, à
Royer-Collard.
■ Sylvie Femoy : Et Cha
t e a u b r i a n d ?

Régine Judicis : 11 a beau
coup souffert dans le milieu
royaliste du dénigrement maur
r a s s i e n . S a r é f l e x i o n s u r l e s
r é v o l u t i o n s e s t d ' u n e a c t u a l i t é
frappante, il demeure un des
grands théoriciens du régime
parlementaire et le magnifique
d é f e n s e u r d e l a l i b e r t é d e l a
presse. Entre Chateaubriand et
nous, les aff in i tés sont nom
breuses et fortes.
■ S y l v i e F e m o y : V o u s
a v e z é v o q u é l a p e n s é e
matricielle : celle des légis
t e s d e l a m o n a r c h i e . . .

Régine Judicis : Cette pensée
c o n s t i t u t i v e d e l a t r a d i t i o n
royal is te a été ignorée et
contredite sur des points essen

tiels par les royalistes... tradi
tionalistes. A l'exception, il est
juste de le dire, des partisans
de la branche espagnole qui
é ta ien t de bons h i s to r i ens e t
des juristes soucieux d'aller
a u x s o u r c e s .

Quant à la NAR, la décou
verte des véritables principes
de la monarchie capétienne
s'est faite en deux temps.
D'abord en écoutant le comte
de Paris, qui a eu une
in f l uence t ou t à f a i t déc i s i ve
sur la révo lu t ion in te l lec tue l le
et politique qui a transformé la
Nouvelle Action française en
N o u v e l l e A c t i o n r o y a l i s t e .
Puis en étudiant les ouvrages
de Blandine Kriegel, (elle
n'est pas royaliste), qui a
restitué l'ensemble de la pen
sée légiste en lui donnant tout
son sens philosophique et
politique.

# Des monarcÈiens â la NAX. fîlitJon certaine.

■ Sylvie Femoy : Com
ment définir rapidement la
pensée des légistes ?
Ber t rand Renouv in : C 'es t
l'authentique pensée républi
caine, celle qui assigne au
pouvoir politique l'idéal du
bien commun, qui donne à
l'État ses caractéristiques juri
diques (le statut du chef de
l'État, les principes de dévolu
tion de la couronne), qui
fonde la nation dans son indé
pendance à l'égard de la
papauté et de l'empire, qui
esquisse une doctrine des
droits de l'homme. Cette pen
s é e c o n t i n u e d ' a v o i r u n e
i n fl u e n c e s u r l a F r a n c e
contemporaine : elle fonde
notre attachement à l'indépen
dance de l a na t i on , e t l a
conception de la souveraineté
que nous avons héritée de
Jean Bodin continue de mar
quer, d'une manière qui n'est
pas toujours positive, notre
conception du pouvoir.
■ Sylvie Femoy : Ayant
passé rapidement en revue
les divers courants royalis
tes, comment peut-on défi
nir notre mouvement politi
que 7

B e r t r a n d R e n o u v i n : L e
lien très étroit qui nous relie à
la pensée des légistes de la
monarchie (quant à l'idéal du
pouvoir politique, quant au
droit de la nationalité, quant à
l'indépendance nationale) fait
de nous des royalistes républi
cains.

■ Sylvie Femoy : Accoler
c e s d e u x m o t s f a i t e n c o r e
s u r s a u t e r . . .

Régine Judicis : 11 y a une
dizaine d'armée, beaucoup
criaient au paradoxe quand
nous disions que nous étions
des royalistes démocrates :
c'est que la monarchie se
confondait pour eux avec
l ' a b s o l u t i s m e d e L o u i s X F V.
Aujourd'hui, cette association
d'idées a presque complète
m e n t d i s p a r u e t c h a c u n
s'accorde à reconnaître que
t o u t e s l e s m o n a r c h i e s e u r o
péennes sont des démocraties
- souvent exemplaires. Nous
nous contentons de reprendre
dans notre propre tradition
l'idée républicaine (sans pré
tendre la confisquer) car c'est
dans la France capétienne
qu'elle a reparu - vers l'an
mille - et qu'elle s'est peu à
peu développée. Mais la Répu
blique n'a jamais été un
régime particulier : les régi
mes que nous appelons répu
blicains présentent des formes
très variées, celle de la dicta
ture de salut public, celle du
régime d'Assemblée, celle de
la monarchie élective avec la
Constitution de 1958. Comme
dit Jean-Jacques Rousseau :
tout gouvernement légitime est
républicain. Or c'est bien la
question de la légitimité qui
est décisive pour les royalistes
q u e n o u s s o m m e s .

■ Sylv ie Femoy : Cette
volonté de fidélité à la tra
d i t i o n s e r e t r o u v e - t - e l l e
d a n s l ' e n s e m b l e d e l a
r é f l e x i o n d e l a N A R ?
Bertrand Renouvin ; Oui, et
de deux manières. Dans le
livre que nous publierons dans
quelques mois, nous remar
quons que les références phi
losophiques de la NAR (elles
sont souvent implicites) sont
très classiques : Aristote, Tho
mas d'Aquin, Gabriel Marcel,
Emmanuel Lévinas, et, parmi
les vivants Pierre Boutang,
Jean-Luc Marion, en somme
des penseurs qui se situent
dans les traditions juive et
c h r é t i e i m e . N o t r e h o s t i l i t é
militante à l'égard du natura
lisme et du paganisme nazi-
fiant vient de Là.

Régine Judicis : 11 faut aussi
évoquer Georges Bernanos et
Maurice Clavel pour nous
tous, Péguy pour certains...
■ Sylvie Femoy : On pour
rait donc dire que nous
sommes implicitement réac
t i o n n a i r e s . . .
B e r t r a n d R e n o u v i n : C e
sera i t une bêt ise car la t rad i
tion est pour nous mouvement
et ouverture. En un quart de

siècle, nous avons accumulé
d'immenses dettes à l'égard de
tous ceux qui, étrangers à
notre tradition royaliste, ont
accepté de débattre avec nous
et de nous communiquer leur
savoir : plusieurs centaines de
savants et de chercheurs, phi
losophes, historiens, anthropo
logues, sociologues, écono
mistes, qui sont pour beau
coup dans la vitalité de notre
co l lec t i v i t é .
■ Sylvie Femoy : Le souci
d e l a t r a d i t i o n r e n d d i f fi c i
lement compréhensibles nos
o r i e n t a t i o n s r é v o l u t i o n n a i
r e s . . .

R é g i n e J u d i c i s : N o u s
vivons une telle période de
régression économique et
sociale qu'il suffit de se décla
rer partisan du progrès et de la
justice sociale pour être révo
l u t i o n n a i r e .

■ Sylvie Femoy : Le roya
l isme républ ica in peut - i l
ê t re par t ie p renan te du
« pacte républicain » dont
on parle de temps à autre ?
Régine Judicis : C'est notre
vocation ! Le pacte républi
cain, c'est l'accord intellectuel
et politique qui réunit depuis
le XVF siècle le « parti des
politiques », c'est-à-dire ceux
qui défendent le droit, l'État,
la paix civile, donc la tolé
rance, la nation.
On ne comprend rien aux

prises de position et aux enga
gements de notre mouvement
si on néglige ce fil qui unit,
sur des points essentiels, des
hommes et des femmes qui
ont des croyances différentes,
des convictions parfois oppo
sées sur la nature du régime
politique, des fidélités de
droite ou de gauche : ce
« parti des politiques » s'est
retrouvé autour de Georges
Clemenceau, du Général de
Gaulle, et, partiellement, de
Franço is M i t t e r rand . Le
drame, aujourd'hui, c'est qu'il
ne trouve pas la personne qui
pourrait incamer son projet.
■ Sylvie Femoy : Pourquoi
pas Jacques Chirac 7
B e r t r a n d R e n o u v i n : P o u r
rallier dans un nouveau pacte
républicain tous les politiques,
nous compris, il faudrait que
le président de la République
exige l'abolition des lois xéno
phobes et qu'il rompe avec
l ' é c o n o m i s m e n é o - l i b é r a l .
Nous en sommes loin. Mais il
n'est pas interdit d'espérer.

Propos recueillis par
Sylvie Femoy
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Suisse

S o m b r e
i n d i v i d u

Quand on est un indi
vidu peu recomman-
dable, la citoyenneté
s u i s s e s e m b l e ê t r e u n
e x c e l l e n t r e m p a r t
contre les importuns
qui, au nom de la

j u s t i c e , p o u r r a i e n t v o u s
demander des comptes. Cette
demie révélation est le princi
pal mérite de la dernière bio
graphie signée Pierre Péan.
Principal mérite ?... Un juge
ment trop négatif, sans doute.
Mais il faut quand même bien
avouer que « Z 'Extrémiste »
est xm l ivre décevant.

Le sujet ? François Genoud,
le « banquier » noir ou brun,
toujours séduit par les causes
douteuses, de Hitler à Carlos,
en passant par les caciques du
FLN algérien et les Palesti
n i e n s d u F P L P. P r o v o c a t e x i r ?
B ien sûr. Mais b ien p lus
encore anti-juif forcené. Tou
tes les causes lui sont bonnes,
du moment que les Juifs (ou
des Juifs) y tiennent le mau
vais rôle. Inutile de préciser
qu'avec un tel allié, même le
meillexir des combats prend
une odeur de charogne.

François Genoud a eu beau
coup d'amis qui l'ont protégé.
Pourquoi ? Les communautés
d'int̂ êt ne paraissent pas tou
jours évidentes. François
Genoud a eu plus encore des
ennemis ; pourtant il ne lui est
jamais rien arrivé de vraiment
sérieux. Étrange ? L'auteur
évoque une possible « instru-
mentaUsation » par le Mossad.
Intéressant, mais on aimerai t
en savoir plus.

La biographie colle trop à la
légende du personnage dont
les motivations profondes res
t e n t i n c o n n u e s e t P i o r e P é a n
n'a pas dissipé cette ombre
dont Genoud se régale.

P a t r i c k F I E R R A N
Pier re Péan - « L " Sx t rém Is lc » -
Pajfard - prix franco : 155 F.

Médiation

R e d é c o u v e r t e
de l'État

A rencontre de la mode, Jean Picq nous dit
pourquoi et comment il faut aimer l'État.

Sous l'apparente provocation, voici tme pensée
profonde et juste.

e m o t d e N i e t z s c h e
sm l'État, ce monstre
froid, combien de fois

• l ' a v o n s - n o u s e n t e n d u
i et répété ! L'État ten-

taculaire, l'État qui asphyxie et
qui paralyse, voué par les
marxistes au dépérissement et
par les libéraux au gardien
nage de nuit... De fait, l'État-
Parti-du-prolétariat s'est effon
d ré , e t l es néo - l i bé raux de
droite et de gauche semblent
sur le point de parvenir à leurs
fins ; État modeste. État sou
m i s a u x « m a r c h é s » ,
englobé, dépassé, subjugué par
l'européanisation, la mondiali
sation, la globalisation. Autant
de nécessités, ou de fatalités,
qui annonceraient, du même
c o u p , l a d i s p a r i t i o n d e s
n a t i o n s e t d e s f o r m e s c l a s s i

ques de l'organisation sociale.
Or voici que Jean Picq fait

entendre un tout autre langage,
à l a f o i s t r a d i t i o n n e l e t n o v a
teur, et à tous égards magnifi
quement libérateur. Cela com
mence par la provocation du
titre (1), par laquelle un haut
f o n c t i o n n a i r e n o u s c o m m a n d e
d e c o m m u n i e r a v e c l u i d a n s
son amour de l 'É ta t . Péché
majeur contre le semblant de
pensée qui se présente comme
politiquement et moralement
correcte. Et utile injonction :
tout amateur de transgression,
qui suivra dans sa démarche
1 ' homme-qui-aime-le-monstre-
froid, aura tôt fait de constater
que Jean Picq ne préconise
pas l'aliénation dans le Grand
Tout anonyme, et ne se livre
pas à ime passion idolâtre.

Cet amour de l'État, il faut
l ' e n t e n d r e c o m m e a m o u r d u
service de l'État, qui est lui-
m ê m e u n i n s t r u m e n t a u s e r
vice de l'intérêt général, ime
médiation indispensable dans
la recherche du b ien commxm.
Aussi, pour les citoyens que
nous sommes, pas tous fonc
tionnaires, tant s'en faut, et
souvent victimes des pesan
teurs é ta t i ques , l ' amour de
l'État consiste à empêcher
qu'il s'affaiblisse et dispa
raisse, à faire en sorte qu'il
accomplisse pleinement sa
fonction médiatrice, protec
trice, fédératrice selon l' idéal
de la RespubEca.

Mais je m'en voudrais de
f a i r e u n r é s u m é d e s t h è m e s

développés, qui pourrait inci
te r à l ' économie d ' ime lec tu re .
Or le livre de Jean Picq doit
être lu, et étudié, par tout
citoyen attaché aux valeurs de
la République - en particulier
par les royalistes auquel il sera
immédiatement famil ier. Voici
pourquoi :

Né d'un rapport sur l'État, ce
livre est un remarquable traité
sur le politique en tant que tel,
qui éclaire les relations qui
unissent l'État, ses fonction
naires et les citoyens, dans une
même nation, et qui rappelle
l e s f o n c t i o n s d e l ' É t a t
- « chêne de justice », sou
verain, éducateur, garant de la
cohésion sociale... Ces immen
ses questions sont traitées
brièvement, en termes simples
et élégants, selon des concepts
rigoureusement définis. Lire
Jean Picq est un plaisir.

Les thèmes développés pro
cèdent d'une réflexion appro
fondie, puisée dans une lon
gue expérience personnelle et
nourrie de philosophie politi
que contemporaine ; Hannah
Arendt, Karl Jaspers, Emma
nuel Levinas, Blandine Krie-
gel.

Cette réflexion ne vaut pas
seulement pour elle-même ;
elle montre que les hauts fonc
tionnaires ne sont pas réducti
bles à la caricature du techno
crate sans âme, et que l'idéal
du grand commis, serviteur
rigoureux de l'État et artisan
de la réforme éclairée, ne s'est
pas perdu. C'est là une belle
promesse, pour le proche ave
n i r .

Ces éloges ne signifient pas
que toutes les analyses et
toutes les réformes proposées
par Jean Picq doivent être
acceptées sans discussion.
L'auteur me paraît trop concé
der à l'idéologie du marché
mondialisé, et ne pas tirer
toutes les conséquences de sa
pensée sur la nation. Mais les
t imid i tés e t les manques ne
font que renforcer le caractère
stimulant de l'ouvrage, qui
c o n s t i t u e u n e c o n t r i b u t i o n
majeure au dialogue civique
et, pour nous, ime solide réfé
r e n c e . —

Jacques BLANGY
(1) Jean Picq « Il faut aimer
l'Etat » - Flammarion, 1995 - prix
franco ; 109 F.
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Lyc Ferry
tre en désaccord avec im livre ne signifie évidem
ment pas que vous ne lui trouvez pas d'intérêt. J'ai

y lu d'une traite Z 'bomme-Dieu de Luc Ferry avec im
' intérêt d'autant plus soutenu qu'il pose les questions

essentielles, mais, selon moi, en les esquivant. On
peut résumer d'tm mot son profil. La transcendance

n'est pas liée aux religions traditionnelles. Alors que ces
dernières sont en déclin - l'auteur dit même en voie de
disparition, ce qui est présomptueux de sa
part - l'individu a besoin de donner tm sens
à sa vie. Ce sens il ne le trouvera plus
désormais en amont de lui-même, dans le
discoms imposé d'ime vérité religieuse mais
en aval, c'est-à-dire dans la conscience
individuelle, « l'indépendance du soi et
l'immanence à soi ». L'arriêre-fond philo
sophique d'tme telle discrimination entre
l'amont et l'aval, entre l'hétéronomie reli
gieuse et l'autonomie humaine, c'est la
certitude qu'avec les Lumières s'est produit
un détachement irréversible de l'homme par
rapport à Dieu ; « C'est en l'homme, dans
sa raison et dans sa liberté gui consdtuent sa
dignité, gu 'il ht ut fonder les princg^ du
respect de l'autre, non dans une divinité. Et
le Chr is t lu i -même, le Dieu-hor tune par
exceEence, n'est déjà plus gu'un saint
homme aux yeux des phEosophes, un
individu gui réalise en lui et appEgue autour
de lui des principes universaiistes dont l'expression la plus
adéguate figurera bientôt dans la Déclaration de 1789 ».

En d'autres termes, l'homme depuis le XVlll® siècle
n'entend plus être sotis la dépendance d'une transcendance
qui lui commande ce qu'il faut faire. Le théologico-moral
n'est plus concevable au même titre que le ùéologico-
politique. 11 est impossible de revenir en arrière, il est
inadmissible à l'homme moderne d'abdiquer sa souveraineté.
Et Jean-Paul 11 qui s'obstinerait à rappeler les exigences
morales de la Révélation divine serait défmitivement
inaudible au monde entier. J'ajoute ̂ ur être juste que Luc
Ferry a tenté de comprendre la pensée du pape, notammentHang l'encyclique Veritatis Splendor et qu'il veut sincère
ment trouver ime sorte de terrain d'entente entre ceux qui
croient au ciel et à ceux qui n'y croient pas.

Pourtant, le schéma sur lequel est fondé toute l'argumenta
tion du livre qui semble évident à beaucoup, ne saurait
être accepté sans examen sérieux, car il repose tout entier sur
im a priori pur. 11 est tout de même singulier que l'auteur se
contente d'affirmer la fin du théologique au seul prétexte
qu'il serait fondé siur des argiunents d'autorité et que « ierefiis des arguments d'autorité est un fait acguis, surleguelE
serait, au sens propre, mhumam de revend ». La seule
notion d'autorité serait à élucider, car il ne me parait
nullement évidait qu'elle soit absolument scandaleuse et
qu'on puisse même s'en passer en régime de liberté. Que
serait k raison, si on n'admet pas l'autorité propre à
l'argumentation. Et la conscience personnelle est aussi,
comme le disait Newman, une autorité. S'il s'agit de récuser
ce qui serait sans raison et plus encore contre la raison, ou

par Gérard Leclerc

pire encore une tyrannie absurde et méchante, la cause est

entendue. Encore faudrait-il le prouver, l'étayer, le démon
trer. Mais force est de reconnaître que de ce point de vue le
dossier est absolument vide. Le domaine théologique déclaré
obsolète, n'a même pas besoin d'être exploité. C'est xme
espèce de planète lointaine, d'astre éteint qui s'éloigne de
nous à vitesse accélérée. Dès lors il n'est besoin que de
quelques formules acérées pour lui régler son compte. On
conviendra que c'est peut-être opérer un peu vite. N'y a-t-il
donc rien à tirer de la Bible d'alxjrd, de la structure propre à
la Révélation et des rapports entre Dieu et les hommes
inséparables de la catégorie de l'Alliance ? La théologie
el le-même est-e l le réduct ib le à un « d iscours autor i ta i re » ?
Mais il en va de Luc Ferry comme de beaucoup de nos
contemporains. Lem culture qui est vaste, leur information
souvent substantielle ne vont jamais jusqu'à s'intéresser
même aux théologiens les plus contemporains qui pourtant
pourraient leur apprendre l̂ ucoup sur l'intime correspon
dance de l'anthropologie, de la christologie et des relations
trinitaires. Rahner et Balthasar notamment sont à l'origine
d'une culture théologique où le point de vue de l'homme
constitue une clef indispensable au savoir sur Dieu et

réciproquement. Ainsi l'opposition commu
nément pratiquée, loin de servir à l'autono
mie humaine pourrait bien la desservir. Pour
le moins, on poiurait laisser la question
o u v e r t e .

La théologie de l'Alliance suppose certes
la dual i té de Dieu et de l 'homme et la
structure dialogale de leurs rapports. La
tendance qui consiste à écraser la liberté
humaine a poiu répondant celle qui consiste
à phagocyter la transcendance divine. Luc
Ferry qui a cru ciuieusement trouver un
allié en Drewermann - ce qui est un
comble de la part de l'autem du Nouvel
ordre écologigue (1) ne s'est pas aperçu de
la logique infernale du réductionnisme.
Drewermann, en effet, est loué par lui
d'avoir réduit « au maximum la part d'exté
riorité gue révèle le message chréden ».
Mais comment ne pas voir que cette
réduction se fait aux dépens d'abord de

Dieu qui disparait dans la ventriloquie de l'individu, mais
aussi de l'homme lui-même dont l'existence siu-déterminée
est tellement insupportable à Drewermann qu'il l'abolit dans
le règne de la nature. Ce n'est pas étonnant : c'est dans la
reconnaissance dialogale et la proposition de l'Alliance que
s'établ i t l 'a l tér i té d 'amour de Dieu et de l 'homme. Et
l'indicible de l'homme qui ne répond à aucune définition
d'ici-bas ne trouve de correspondance que dans l'indicible
de Dieu. D'où tme dimension divine immanente à l'homme
qui ne peut trouver son accomplissement que dans la
reconnaissance du Tout Autre.

Faut-il ajouter que je suis en désaccord non moins radical
avec l'idée que Luc Ferry se fait de la morale théologique et
de son interprétation de Veritatis Splendor. Mais le plus
grave est qu'il ne s'aperçoit pas que sa propre conception de
la morale, juridique et politique, correspond à celle des
sophistes, que Socrate a refusée et qui étrangle Antigone à
jamais. L'actueUe hypertrophie de la loi civile identifiée
purement et simplement à la loi morale, est la négation de
l'objection de conscience de la personne privée comme de la
personne qui se sent dans sa conscience profonde en accord
avec la justice divine. Mais j'aurai eu bien d'autres choses à
dire à Luc Ferry, notamment sur l'évolution historique, sur
Philippe Ariès, sur la famille moderne, la générosité actuelle.
Cela fait beaucoup de choses. Mais l'int̂ êt commim pour
tant de questions cruciales devrait faire l'objet d'tm débat
nourri, où j'espère apporter dans un délai pas trop lointain,
une contribution plus substantielle. ^
Luc Feny - « L'homme-Diea oa le Sens de Im vie » - Grasset - prix
franco : 115 F.
(1) « Le Boovel ordre écdogiqiie » - Grasset, 1992 - prix franco : 120 F.
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Tristes tropiques

Haïti, Dieu seu
m e v o i t

Partout, sauf en Haïti, les traditions sont un garde-fou qui protège des
vertiges du présent. Ici elles sont le vertige même.

Elles ont pour clef de voûte le vaudou.

aït i est une nat ion bien
singulière ; née d'une
r é v o l t e d ' e s c l a v e s e l l e
fut la première républi
que noi re étab l ie au

m o n d e - d u m o i n s s i l ' o n e s t

pas trop regardant sur le sens
à donner au mot. Deux siècles
ont passé, l'ex-perle des Antil
les, après ime succession de
guerres civiles, de dictateurs
sanguinaires, de rois extrava
gants, d'empereurs bouffons
est considérée comme le pays
le plus pauvre du monde. De
rares fo is ce co in de ter re fa i t

l'objet de quelques articles
désolés ou compatissants. La
publication par Charles Naj-
man de « Haïti, Dieu seul me
voit »(1) allait-elle dormer un
éclairage neuf, dénué de préju
gés siu- cet État infortuné ?

Malgré quelques passages
intéressants et un style souvent
ferme et élégant, je n'ai pas
a i m é c e l i v r e . C e l a c o m m e n c e
à la Guadeloupe, à l'aéroport
de Po in te -à -P i t re . De l ' i n té
r i e u r d e l ' a v i o n l ' a u t e u r
o b s e r v e e t r e n c o n t r e « i a
France des paJmieis à menta
l i t é P T T » . P a s s e e n c o r e

d'ignorer qu'ici les palmiers
s'appellent des cocotiers, mais
que penser du reste de la
phrase aussi vide de sens
q u ' e l l e s e v e u t p l e i n e d e
mépris. Notre observateur
attentif scrute le visage de nos
compatriotes guadeloupéens, il
y découvre « l'expression fer
m é e o ù s e l i t l a r u i n e d e
l ' i dmt i t é » . Je rés i s te à l a
tentation d'expédier le livre à
la poubelle mais j'ai tant par
c o u r u l e s r o u t e s d ' H a ï t i - o u

du moins ce qui en tient
lieu - pour refuser d'aller voir
ce que l'auteur a lui-même vu.
11 est clair que nous n'avons
pas la même vision des cho
s e s .

Laborieusement, je parcours
ces longs, beaucoup trop longs
paragraphes et sors enfin,
épuisé, des 328 pages de ce
qui m'apparaît trop souvent
comme une fastidieuse compi-

car on peut échapper à
l ' e x t r ê m e p a u v r e t é p a r
d'autres moyens. Ainsi, alors
qu'ils partagent la même terre
et la même origine, le produit
intérieur brut (PIB) des Haï
tiens est presque trois fois
i n f é r i e u r à c e l u i d e s D o m i n i
cains et le taux d'analphabètes
trois fois supérieur... Certes les
D o m i n i c a i n s s o n t s o u m i s

d e p u i s d e s d é c e n n i e s a u x

# Le très populaire président J. -B. Aristide dit "Hitid".
lation, ce texte devant beau
coup à de multiples auteurs
d 'a i l l e i us honnê temen t c i t és . I l
faut reconnaître qu'il n'est pas
aisé de traiter im pareil sujet
lorsqu'on sait qu'en Haïti le
mode de raisonnement le plus
habituel n'est ni rationnel, ni
mathématique, ni même politi
q u e m a i s e s s e n t i e l l e m e n t
magico-religieux. Qu'est-ce
que la démocratie pom un
H a ï t i e n s o m n i s à s e s s o r
ciers ?.

La question centrale, en cette
affaire, est de savoir si le culte
v a u d o u l i b è r e o u a s s e r v i t . C e

qu'en dit Najman me semble
confus, imprécis et même
c o n t r a d i c t o i r e . I l y v o i t
d'abord ime sorte de refuge,
une échappatoire à la misère,
u n c h o i x l i b r e m e n t c o n s e n t i

caprices de Joaquim Balaguer,
le dictatem local, mais ils sont
largement libérés de l'oppres
sion du vaudou. Quelques
chapitres plus loin le vaudou
devient pour l'auteur un ins
trument d'oppression : « il
sera utilisé par les innombra
b l e s d i c t a t e u r s d ' H a ï t i a f i n
d'assurer leur pouvoir ».

L e r é c i t t o u c h e à s a f i n . A

l'aéroport J.-F. Kennedy de
New-York, Najman observe et
note « je ne croise que des
individus blasés, désincarnés,
exténués, (...) absents à eux-
mêmes, dévitalisés, (...) trou
peau hébété de consomma
teurs décérébrés ». Rien que
ça ! On saisit alors que
l'autem divise les peuples du
monde en trois catégories : les
A n t i l l a i s e t d ' u n e m a n i è r e

générale, sans doute, les noirs
de toute l'Amérique dépouillés
du vaudou par la colonisation
a s s i m i l a t r i c e , e n s u i t e l e s
« zombis électroniques »
enracinés à r ien et l 'on voit ce

qui en résulte, enfin les Haï
tiens gardiens vigilants des
croyances ancestrales.

Il est incontestable que le
vaudou, dmant la période
d'esclavage a joué un rôle
important, il entretenait l'espé
r a n c e d e s e n c h a î n é s . A u x

jours de l'indépendance, il fut
l 'é lément fédérateur des « 101
nations africaines » qui peu
plaient la colonie. Aujourd'hui
et depuis fort longtemps, ce
n'est plus que la grimace
h i d e u s e e t s o u v e n t o b s c è n e
d'un pseudo-culte dévoyé par
des gens trop malins.

La hiérarchie catholique, par
une action trop autoritaire, a
échoué dans ses campagnes
« anti-superstition ». Selon
Mgf Gayot, archevêque du
Cap-Haïtien, 90 % de la
p o p u l a t i o n c a t h o l i q u e
s'adonne encore aujourd'hui à
des pratiques vaudoues (2).
Seule une action en profon
deur dans le domaine de l'ins
t ruc t ion dé l i v re ra Haï t i des
chaînes absmdes de ce culte
magique - et que l'on ne
vienne pas ici parler de
« ruine de l'identité » ! Prés
de la moitié des Haïtiens sont
analphabètes, enchaînés de fait
à un obscmantisme dévasta
teur. Je me souviens avoir vu
dans les rues de la capitale
d'immenses panneaux sur les
quels était inscrit « Haïtiens,
apprenez à lire ». C'était pres
que un progrès mais hélas
l'irrationnel a encore de beaux
jours devant lui, dans cette
terre où « l'on aime charnelle
ment la France intellectuelle et
son gloneux passé » (Naj
man). Alors pourquoi pas, au
moment où René Préval prend
en main les destinées du pays,
une aide puissante, qui en
vaudrait d'autres, de la part de
notre pays. Il est permis de
rêve r. . .

M i c h e l F O N T A U R E L L E
(1) Charles Najman - « HaïW, Dieu
seul me voit », Éditions Balland, prix
franco : 136 F.
(2) Cité dans l'excellent dossier sur
Haï t i paru dans l 'hebdomadai re
France Catholique n° 2489 du 24
f é v r i e r 1 9 9 5 .
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T É L E X
♦ PRESSE - L 'Événement du
Jeudi du 4 avril publie sous la
signature d'Isabelle Girard un
a r t i c l e i n t i t u l é « L e c h a r m e d i s
e r t d e s m o n a r c h i e s » c o n s a c r é
aux monarchies européennes.
Honnête présentation même si
l'on ne partage pas le point de
vue de l'auteur sur les pouvoirs
r é e l s d e s s o u v e r a i n s . U n b o n
point pour la nouvelle formvje
de L Événement du Jeudi que,
dans le passé, nous n'avons pas
manqué de vilipender.
♦ EUROPE - Faisant pour une
fois preuve d'humour, des mili
t a n t s d e l a R e s t a u r a t i o n N a t i o
nale ont été débaptiser, le 29
mars dernier, la Place-de-
l'Europe à Paris pour la nommer
Place -de - l a -V ache -FoUe

♦ M O N D I A L I S A T I O N - L e
numéro d'avril-mai A'Après-
demain (mensuel édité par la
Ligue des Droits de l'homme)
publie les actes d'un colloque
sur la mondialisation qui s'était
tenu au Sénat en janvier 1996.
Parmi les contributions publiées
c e l l e d e B e r t r a n d R e n o u v i n s u r
« L 'Europe lace à la "mondia
lisation" ti. (Prix du numéro
80 F, à commander à la LDH).

♦ E L E - D E - F R A N C E - L a
f é d é r a t i o n d ' I l e - d e - F r a n c e d e l a
NAR a décidé d'élargir ses
a c t i v i t é s d a n s d e u x d i r e c t i o n s :
la formation, grâce à des ses
s ions de t rava i l à t hème ( l a
première a eu lieu le 2 mars sur
l'emploi) ; le dialogue avec des
militants d'autres partis, en orga
nisant des Fcaums/rencontre, là
aussi sur des thèmes précis (le
1 3 a v r i l c ' é t a i t s u r « L a F r a n c e
face à la mondialisation »).

♦ C O N S E I L N A T I O N A L -
L e C o n s e i l N a t i o n a l d e l a N A R
v a ê t r e r e n o u v e l é d é b u t m a i .

Rappelons que le Conseil Natio
nal est un cïgane représentatif,
élu, pour une durée de deux ans,
par les adhérents du mouvement.
♦ CONGRÈS - Les textes des
motions et de la déclaration de
politique générale adoptées par
notre 15® ccmgrès (et publiées
dans le dernier numéro de Roya
liste ) sont dispcsiibles en tiré à
paît. Prix fianco : 4 F.
♦ FÊTE - La traditionnelle fête
anti-raciste de Rouen aura Ueu le
dimanche 9 juin, comme tou
jours le stand de la NAR y sera
présent et d'ores et déjà nous
inv i tons nos amis à réserver
celte date afin de venir aider nos
amis normands pour la tenue de
leur stand.

♦ DISTINCTION - Le prix
Hugues Capet 1995, décerné à
Jean-Christian Petitfils potn son
Louis XTV, a été remis au
lauréat par la comtesse de Paris,
le 13 avril, lors d'im coquetèle
organisé par l'association Unité
Capétienne.

'MliRCRIiDlS N.A.R.

A Paris, chaque mercredi, nous
a c c u e i l l o n s s y m p a t h i s a n t s o u
curieux dans nos locaux (17, rue
d e s P e t i t s - C h a m p s , P a r i s i « ,
4® êuge) pour un débat avec un
conférencier, persotmal i té pol i t i
que ou écr ivain. La conférence
commence à 20 h très précises
(accuei l à par t i r de 19 h 45 -
E n t r é e l i b r e e t g r a t u i t e ) , e l l e
s 'achève à 22 heures. Un dîner est
alors servi pour eeux qui désirent
poursuivre les discussions (parti
cipation aux frais du dîner : 25 F).

# M e r c r e d i 1 7 a v r i l - L a
France vient du fond des âges,
écrivait le général de Gaulle...
Des temps mérovingiens, du
VI® siècle presque complète
ment oublié, demeurait le sou
venir largement effacé de la
r e i n e B r u n e h i l d e . A n c i e n c h e f
du service politique de TFl,
Roger-Xavier LANTERI a
consac ré d i x ans de sa v ie à
r e c h e r c h e r l a v é r i t é s u r c e t t e
reine au destin tragique. En
nous présentant son ouvrage
« B r u n e h i l d e , p r e m i è r e
re ine de France », U nous
r a c o n t e r a c o m m e n t s ' e s t

esquissé le modèle de ce qui
al la i t devenir notre nat ion.

• M e r c r e d i 2 4 a v r i l e t m e r
c r e d i 1 ® ® M a i - P a s d e r é u
n i o n e n r a i s o n d e s v a c a n c e s
sco la i res .

r i i x i i i s

Il y a quatre ans nous avions
publié une plaquette « La
NAH. en textes », contenant
toutes les motions votées par
nos Congrès depuis 1981.

Elle a été complétée depuis
d'un additif avec les textes des

Congrès de 1992 à 1995 (thè
mes : Europe et souveraineté
nationale, participation des
citoyens à la vie civique, poli
tiques de l'emploi, réforme de
la Justice, aménagement du
territoire, défense nationale,
emploi/activité/rémunération.
État laïque et religions).
Tarif franco r La plaquette+l'additif -
20 F - L'additif seul : 10 F.

A B O N N I i M I i N T D ' I i S S A I

Royaliste n'est pas vendu en
kiosque et ne doit compter que
sur ses lecteurs pour se faire
coimaître, développer son
audience, toucher de nouvelles
personnes. Pour cela, quel
m e i l l e u r a m b a s s a d e u r d e
Royaliste que le journal lui-
m ê m e ? O u v r e z d o n c v o t r e
carnet d'adresses et envoyez-
nous les noms e t coordonnées
de ceux de vos amis suscepti
bles d'être intéressés par
Royaliste. Nous leur ferons
a l o r s u n a b o n n e m e n t d ' e s s a i

pendant trois mois. Prix de
chaque abonnement : 25 F.

T R A C T S

Le nouveau t ract « Une autre
poh'tigue ? Elle existe ! » est
disponible. A diffuser large
ment autour de vous.

Ta r i f ( f r anco ) : 100 ex . :
4 5 F - 2 0 0 e x . ; 7 5 F -
4 0 0 e x . : 1 3 0 F - 6 0 0 e x . :
185 F.
Nous disposons aussi de

d e u x m o d è l e s d ' a f f i c h e s
(format 29,7x42 cm impres
s ion no i re sur fond jaune) .
L'ime reprend le texte du tract
ci-dessus, l'autre porte le slo
gan : « La politique ? Autre
ment ! ».

T a r i f d e s a f fi c h e s :
45 ex. : 45 F - 95 ex. : 80 F -
195 ex. : 140 F.

L l V R I i D l i P R l i S S E

Le h'vre de presse de la
N.A.R. est impressionnant :
plus de 20 volumes ! Mais il
est loin d'être complet. Tout
avoir est impossible sans votre
aide. Envoyez-nous systémati
quement toute coupure de
presse concernant la NAR, les
princes ou le royalisme en
indiquant les références préci
ses de l 'article.

A U T O C O L L A N T S

Si Royaliste veut développer
son audience, i l faut encore
que son existence soit connue
des futurs lecteurs. C'est le but
des petits autocollants publici
taires que nous avons édités.
Très visibles (imprimés en
noir sur fond jaxme), faciles à
coller, peu coûteux, efficaces.
Us indiquent notre adresse et
notre téléphone en proposant
l'envoi d'un spécimen gratuit.

Ils sont vendus par planche
de 24 exemplaires. La planche
de 24 ex. : 7 F franco, les
quatre planches (96 ex.) ;
16 F franco, les dix planches
(240 ex.) : 30 F franco.

B R O C l l U R E

Récemment paru ■. « A ia
d é c o u v e r t e d e l a n o u v e h e
acdon royaliste », petite bro-
chiue de 16 pages qui contient
une présentation de la NA.R.
ainsi que tous les renseigne
m e n t s c o n c e r n a n t l ' a d h é s i o n
au mouvement. Cette brochiue
est spécialement destinée à
être envoyée aux personnes
qui nous demandent une docu
mentation, mais U serait sou
haitable que tous les amis de
la N.AJR. en détiennent quel
ques exemplaires pour pouvoir
donner aux personnes avec
lesqueUes Us parlent du mou
v e m e n t .

Tari f f ranco : 1 ex. - 6 F - 5 ex. -
23 F - 10 ex. - 39 F.

^ Rappelons que l'adhésion au
mouvement est indépendante de
l'abonnement à Royaliste et que
n o u s i n c i t o n s v i v e m e n t t o u s n o s
a m i s à a d h é r e r à l a N . A . R

A c h e t e z T O U S v o s
l iv res à not te serv ice

l i b r a i r i e

D e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n
SI ce journal vous a Intéressé, si vous désirez avoir plus de renseignements
sur nos Idées, nos act iv i tés, les l ivres et brocl iures que nous publ ions,
remplissez le txjlletln ci-dessous sans engagement de votre part.

Nom ;

P r é n o m :

[ ) a t e d e n a i s s a n c e : P r o f e s s i o n ; .

A d r e s s e :

désire recevoir, sans ençjemenl de ma part, une documentation sur te
mouvement royaliste. BuUetm à renvoyer à :

a RoyaHste », 17, rue des Petits-Champs, 7S001 Paris
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Editorial

L ' h o m m e fl e x i b l e

Le président de la République est fidèle à sa
fonction, comme à lui-

même, lorsqu'il fait valoir la
nécessité d'une « Europe qui
rassure et qui protège », dont
l'emploi serait la « grande prio
r i té » , e t lo rsqu ' i l dé fend,
devant les représentants des pays
les plus industrialisés (le G7 de
Lille sur l 'emploi), le projet
d ' u n e « t r o i s i è m e v o i e » e n t r e
le capitalisme anglo-saxon, qui
fonctionne avec du travail pré
caire et de bas salaires, et le
système européen de travail
(relativement) protégé et de chô
mage massif.

Encore faudra i t - i l que la
France so i t exempla i re , e t
qu'elle définisse les conditions
économiques du retour à la
croissance et au plein emploi
dont nos partenaires européens
auront à s'inspirer pour la mise
e n o e u v r e d ' u n e p o l i t i q u e
c o n c e r t é e d e r e l a n c e . O r n o u s
n'apercevons pas la moindre
esquisse de ce projet.

Encore faudrait-il que le chef
de l'État soit compris par les
membres du gouvernement, et
que le Premier ministre soit
o b é i .

Tel n'est pas le cas. Les minis
tres français ont présenté à Lille
u n d o c u m e n t d e t r a v a i l d ' u n e
insigne faiblesse, le « relevé de
c o n c l u s i o n s » d u S o m m e t s o c i a l
ne fait même pas mention de la
troisième voie préconisée par le
président de la République, et
J e a n A r t h u i s , m i n i s t r e d e s
Finances, comme Jacques Bar-
rot, ministre des Affaires socia
les, ont entériné les conclusions
ultra-libérales du Sommet : sou
mission aux prétendues logiques
du marché mondialisé, reprise
du slogan anglo-saxon sur
V empJoyabih'té à vie qui se
substitue au droit à l'emploi.

adhésion au principe de flexibi
l i t é c ro issan te . « I l fau t , a
déclaré Jacques Barrot, que les
Français acceptent de desserrer
leur ceinture de sécur i té et de
s'accommoder de plus de flexi
bilité des régies du marché du
t r a v a i l » . R e t e n o n s b i e n c e t t e
phrase, imbécile et meurtrière.
Un jour ou l'autre, il faudra la
faire payer à Jacques Barrot et à
ses pairs.

Car il faut immédiatement réa
gir, et combattre l'ultra-libéra-
lisme jusqu'à ce qu'il soit défait.
Comment ? D'abord en refusant

de se laisser impressionner par
l'argumentation adverse. Il faut
dire et répéter que son contenu
théorique est nul, que ses analy
ses sont ineptes, que sa logique
est absurde. Sur ces trois points,
je suis prêt à publier mes réfé
rences, mes exemples et mes
raisons en autant de pages qu'on
voudra. Ici, je résume afin
d'inciter chacun à la réflexion et
à la résistance :

- Une erreur économique ne
devient pas vérité lorsqu'elle
tombe d'une bouche anglo-
s a x o n n e .

- Le caractère inexcusable de
la bêtise est proportionnel au
pouvoir de celui qui la répand :
el le devient donc âner ie monu
mentale lorsqu'elle est énoncée

par M. Trichet, gouverneur de la
Banque de France et par M.
Paye, secrétaire général de
l ' O C D E .

- Le libre-échange, dont ces
messieurs vantent les bienfaits,
ne nous conduit pas vers un
avenir radieux puisqu'il engen
dre sous nos yeux la régression
et la misère. L'expérience histo
rique et le constat empirique
démentent la théorie libérale,
d'ail leurs abusivement soll icitée.

- L'apologie de la concurrence
mondialisée repose sur une ana
lyse partielle des échanges : on
« oublie » que les gains de
compétitivité de l'Asie, toujours
invoqués, tiennent à des mon
n a i e s s o u s - é v a l u é e s ; o n
« oublie » que les échanges de
l'Union européenne sont à 90 %
intra-européens, ce qui ramène à
sa juste mesure la pression des
« dragons » asiatiques - que
nous pouvons limiter si nous le
v o u l o n s .

- Le discours sur le « coût
salarial » est tout simplement
aberrant. Prendre pour critère le
plus bas salaire mondial conduit
à ne plus payer les ouvriers
européens puisque les travail
leurs forcés du Goulag chinois
produisent pour zéro franc. En
outre, on néglige toujours de
comprimer, dans la masse sala
riale, les gains considérables des
patrons et, à force de parler de
« coût » on oublie ce que le
travail apporte (des biens et des
services) et rapporte : des pro
fits qui servent à la spéculation
ou qui sont gaspillés par des
gestionnaires incapables.

Une fois de plus, il est vérifié
que les théories et les pratiques
néo-libérales masquent les inté
rêts d'une classe qui impose un
système d'inégalités croissantes.
Face à cette logique implaca

ble, nous ne pouvons pas nous
c o n t e n t e r d e d i s c o u r s . I l v a
falloir que Jacques Chirac fasse
son choix, selon la justice qu'il
doit à l 'ensemble des habitants
de notre pays.

B e r t r a n d R E N O U V I N
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